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DISCOURS 

DE  H.  DE  BOBESPIERBE, 

DÉPUTÉ  DUT  DÉPARTEMEOT  DU  PAS«DE'C4IiAlSi 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SvA  la  pétition  du  peuple  Ayi^nonoi^i 


Messieurs, 


Je  réclamé^  pour  la  queftion  qui  vous  cftfoumife, 
Pattenüon  religieufe  qu’ont  obtenue  de  vous  les  plus 
grands  objets  de  vos  délibérations.  Ce  n’eft  pas  fur 
réteudue  du  territoire  avignonois  que  fe  mefure  Pim- 
portance  de  cette  affaire  , mais  fur  la  hauteur  des 
principes  qui  garantilTent  les  droits  des  hommes  Àdes 
riations.  La  Caufe  d’Avignon  efl  celle  de  l’univers  • 
«lie  efl  celle  de  la  liberté.  U feroit  également  inutile 
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de  la  défendre  devant  des  efclaves , êc  coupable  de 
douter  de  fon  fj^çcès  devant  des  hommes  iilires  , de- 
vantUes  fondàteurs'*de  la  liberté. 

Elle  me  paroît  fe  réduire  à deux  propofitions  que 
je  prouverai  fuCcelTivement.  ... 

1®.  Le  peuple  avignonois  a le  droit  de  demander 
fa  réunion  à la  France. 

2.^,  L’Afîemblée  Nationale  ne  peut  fe  difpenfer  d’ac- 
cueillir cette  pétition. 

Le  peuple  àvignônois  ne  peut  être  confîdéré  que 
fous  l’un  ou  fous  l’autre  de  ces  deux  rapports  ; ou 
comme  une  partie  de  la  nation  françoife , qui  n’en  a 
jamais  été  légitimement  féparée,  Sc  qui  veut  lui  ref- 
ter  unie , ou  comme  un  peuple  devenu  étranger  à la 
France,  qui  demande  à s’unir  à elle.  Or,  dans  l’une 
ôc  l’autre  de  ces  hypothèfes,  la  demande  du  peuple 
avignonois  eft  jufte.  La  preuve  de  cette  propofition 
découle  des  premiers  principes  du  droit  public  ; elle 
exige  l’expofition  de  quelques  faits  préliminaires , ou 
plutôt  d’un  feul  fait. 

La  ville  d’Avignon  ôc  fon  territoire , qui  faifoient 
partie  de  la  Provence  j furent  vendus  en  1348,  par 
la  reine  Jeanne , au  pape  Clément  VI.  S’il  étoit  quef- 
tion  de  la  vente  d’un  immeuble , ou  de  quelqu’objet 
qui  fût  dans  le  commerce,  je  vous  rappellerois  avec 
les  hiftoriens  que  la'reine  Jeanne  étoit  mineure  ; qu’elle 
ctoit  grèvée  de  fubftitution  ; que  le  contrat  dont  nous- 
parions  étoit  le  prix  de  l’abfolution  qu’elle  négocioit 
avec  le  pape,  au  tribunal  duquel  elle  étoit  citée  pour 
le  meurtre  dè  fon  mari  ; que  , parvenue  à fa  majo-, 
rite.,  elle  réclama  contre  cet  ade  fcandaleux  ; que: 
les  états  de  Provence  à qui  elle  avoit  promis,  avec 
ferment  de  ne  point  l’effeduer,  fe  hâtèrent  de  protef- 
ter;  je  mettrois  fous  vos  yeux  la  foule  des  protefta- 
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tîons  renouvelées , depuis  cette  époque  îufqu’â  nos 
jours,  par  fes  llicceffeurs  comtes  de  Provence,  ou 
rolsdeFrance  ; ou  plutôt  les  droits  de  la  France  fur 
cette  partie  de  l’empire , maintenus  Sc  exercés  par 
eux , par  nos  derniers  rois , par  Louis  XVI  lui-  môme  , 
ôc  la  maxime  que  l’état  avignonois  n’étoit,  entre  les 
mains  des  papes  , qu’à  titre  précaire  ôc  d’engagement 
confacrée  par  les  arrêts  de  nos  cours  fouveraines  , & 
reconnue  comme  un  point  inconteftable  du  droit 
public  François.  Enfin,  je  vous  préfenterois  à-la-fois 
Sc  tous  les  obftacles  qui  s’oppofent  à la  prefcription  , 
Sc  tous  les  vices  qui  frappent  d’une  éternelle  nullité 
les  ades  contraires  aux  bonnes  mœurs , c’eft-à-dire  , 
aux  principes  indeftrudibles  de  la  juftice  Sc  de  la  rai^ 
fon  5 Sc  contre  lefquels  réclament  fans  ceffe  les  titres 
mêmes  qui  doivent  en  être  la  bafe. 

Mais  il  s’agit  des  droits  des  Nations;  il  efl  queffioii 
de  favoir  fi  la  reine  Jeanne  a pu  détacher  de  la  Pro- 
vence le  peuple  avignonois,  pour  le  vendre  au  pape  : 
Sc  Pour  vous  un  feul  mot  décide  cette  queftion. 

Vous  le  favez  , l’autorité  des  princes  n’efl  qu’une 
portion  de  la  fouveraineté  du  peuple  mife  en  dépôt 
entre  leurs  mains;  ils  ne  peuvent  donc  ni  la  vendre^ 
ni  l’aliéner  en  aucune  manière.  Le  peuple  même  ne 
le  peut  pas , parce  qu’il  ne  peut  fe  dépouiller  de  ces 
droits  effentiels,  attachés  à la  nature  de  l’homme  , 
que  la  fociété  a pour  but  de  protéger  Sc  de  .mainte- 
nir, Sc  qu’elle  ne  peut  jamais  détruire. 

La.  fouveraineté  réfîde  également  dans  tous  les  ci- 
toyens qui  forment  l’alTociation  politique.  Une  partie 
d’entr’eux  ne  peut  en  dépouiller  l’autre;  une  partie 
ne  peut  retrancher  l’autre  de  la  fociété  pour  la  fou- 
mettre  à un  pouvoir  étranger.  La  nation  provençale 
elle-même  n’auroit  pu  céder  les  avignonois  au  pape* 
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La  J*eine  Jeanne  le  pouvoit  - elle , contre  les  récla- 
mations mêmes  de  la  nation  provençale  ? Non  : les 
avignonois  font  donc  toujours  reftés  de  droit  une 
portion  intégrante  de  la  Provence,  & par  confé- 
quent,  de  la  nation  françoife  à laquelle  la  Provence  acte 
incorporée.  Eh  ! comment  pourriez-vous  mécon- 
noître  cette  vérité,  vous,  Mellieurs, oui,  les  premiers, 
avez  folemnellement  promulgué  les  lois  immortelles 
fur  lefquelles  elle  repofe  f Seriez-vous  moins  éclairés 
fur  ce  point  , ou  plus  indifîérens  que  nos  anciens  Ma- 
giflrats , que  Louis  XIV , aue  Louis  XV,  que  nos  ju- 
j:ilboniultes , que  nos  pubficiftes  de  tous  les  temps  ? 

Mais  veut-on  qu’en  dépit  de  ces  principes  évidens, 
'Avignon  ait  cefle  de  faire  partie  de  la  France  ? Il  faut 
donc  le  confidérer  comme  un  peuple  féparé  qui  de- 
mande à s’unir  à elle.  Or,  dans  cette  nouvelle  hypo- 
thèfe , qui  peut  lui  en  contefter  le  droit? 

Si  une  nation  a’efl  qu’une  fociété  d’hommes  réu- 
nis pour  leur  intérêt  commun , fous  des  lois  & fous  un 
gouvernement  commun  ; fi  les  lois  ne  font  que  les  condi- 
tions de  la  fociété  déterminées  par  la  volonté  géné- 
rale des  aflbciés , & le  gouvernement,  l’organifation  de 
l’autorité  publique  établie  pour  le  maintien  des  lois  ^ 
qui  pourra  difputer  à un  peuple , quel  qu’il  foit , le 
pouvoir  de  changer  à fon  gré  & fes  lois  & fon  gou- 
vernement , & , à plus  forte  raifon , ceux  à qui  il  a 
confié  les  fondions  de  ce  même  gouvernement?  Et 
certes , fi  un  homme  pouvoit  dire  à un  peuple  : « Je 
retiendrai,  malgré  vous , le  pouvoir  que  vous  avez  re- 
mis en  mes  mains;  vous  ne  changerez  ni  vos  lois 
ni  votre  gouvernement,  parce  que  j’ai  des  droits  fur 
tout  cela  » , cet  homme , fans  doute , n’auroit  pas  été 
établi  pour  le  gouvernement;  le  gouvernement  auroit 
été  établi  pour  lui;  l’autorité  qu’il  exerceroit  ne  feroit 
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point  une  charge  publique  , une  portion  déléguée 
de  la  puilTance  du  peuple;  ce  feroit  un  droit  perfon- 
nel,  une  propriété  particulière;  la  fouveraineté  du 
peuple  feroit  aliénée  à fon  profit;  les  lois,  le  gouver- 
nement ne  feroient  plus  l’ouvrage  de  la  volonté  gé- 
nérale; il  n’y  auroit  plus  de  peuple;  il  n’y  auroit  plus 
d’aflbciation  politique;  il  ne  refteroit  qu’un  maître  & 
des  efclaves. 

L’application  de  ces  principes  au  peuple  Avigno- 
nois  ôc  au  Pape  eft  facile.  Elle  a rencontré  une  ob- 
jection, foible,  nulle,  fuivantmoi,  mais  que  le  pre- 
mier rapporteur  de  cette  affaire  a jugée  affez  folide 
pour  en  faire  la  bafe  de  fon  rapport  contre  Avignon. 
En  convenant  de  la  vérité  de  nos  principes,  il  a con- 
fidéré  Avignon  comme  formant  avec  les  autres  con- 
trées foumifes  au  gouvernement  du  Pape , un  feul  ôc 
même  état , pour  en  conclure , que  cette  cité  n’avoit 
pu  changer  fon  gouvernement  fans  leur  concours  ; 
mais  cette  objeClion  croule  avec  le  Fait  fur  lequel  elle 
eft  fondée. 

Deux  peuples  peuvent  confier  au  même  individu 
le  foin  de  tenir  les  rênes  de  leur  gouvernement,  & refter 
cependant  étrangers  l’iin  à l’autre.  C’eft  ainfi,  pour 
me  borner  à un  feul  exemple , que  l’ Angleterre  Ôc  l’Ha- 
novre  reconnoiffent  le  même  prince , ôc  ne  font  pas 
la  même  nation. 

L’homme , dont  les  idées  font  dépravées  par  le  deC- 
potifme , s’accoutume  aifément  à ne  diftinguer  les  na- 
tions que  parle  nom  de  leurs  rois,  parce  que,  dans 
l’ordre  de  fes  penfées,  les  nations  font  à la  place  des 
rois,  ôc  les  rois  à la  place  des  nations;  il  lui  femble 
que  deux  peuplades  fe  confondent  fous  la  main  d’un 
monarque , comme  deux  troupeaux  fous  l’empire  du 
même  pâtre  : mais  dans  l’ordre  de  la  raifon  ôc  de  la 
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vérité,  les  peuples  font  de  grandes  foclétés  d’hommes 
libres  qui , réglant  avec  une  puiflance  fouveraine  Sc 
leurs  intérêts  Sc  leurs  achons , ne  s’aiTocient , ne  s’al- 
lient, ne  s’identifient  que  par  des  conventions  réci- 
proques, par  un  confentement  mutuel.  Sans  cette  con- 
dition , foit  qu’elles  aient  gpur  rois  des  individus  diffé- 
rens , foit  qu’elles  fe  trouvent  avoir  adopté  fucceiïive- 
ment  le  même,  elles  forment  toujours  des  corps  poli- 
tiques diftinds , unis  au  prince  qui  les  régit  à des  titres 
difiérens  Jndépendans  des  autres  états  fournis  au  même 
prince.  Or,  quel  que  foit  le  titre,  en  vertu  duquel  le  Pape 
a exercé  l’autorité  publique  à Avignon  ; quel  paécè  efl 
intervenu , quelles  relations  ont  exifté  entre  le  peuple 
de  cette  ville  Sc  les  autres  pays  ^où  il  régnoit  ? Au  con- 
traire , toutes  les  barrières  qui  pouvoient  marquer  la 
réparation  de  ces  différens  peuples,  ont  été  confer- 
vées , Sc  fubfiftent  encore  ; différence  des  mceiirs , des 
lois , des  ufages  , du  gouvernement,  de  la  conftitution 
civile , militaire , judiciaire.  Abfohiment  étranger  aux 
états  du  Pape  en  Italie,  Avignon  ne  l’eftpas  moins  au 
Comtat  Venaiffin  , auquel  il  tient  immédiatement.  Je 
m’arrête  fur  ce  point,  parce  que  c’efl:  particulièrement 
au  Comtat  Venaiffin  que  l’on  a voulu  incorporer  l’état 
d’Avignon,  pour  préfenter  la  pétition  de  ce  peuple', 
comme  un  vœu  partiel,  auquel  celui  des  habitans  du 
Comtat  n’étoit  point  réuni.  Mais  cette  affertion  doit 
paroître  bien  étonnante,  lorfqu’on  la  rapproche  des 
faits  notoires  qui  prouvent  que  le  Comtat  Sc  Avignon 
furent  toujours  regardés  comme  deux  états  tellement 
diffinéls,  qu’il  n’y  eUt  jamais  rien  de  commun  entre 
eux.  C’efl;  en  que  le  Comtat  Venaiffin  efl  cédé 
au  Pape  Grégoire  X,  par  Philippe  le  Hardi,  moyen- 
nant la  levée  d’une  excommunication  : C’eft  en  i^4S 
qu’ Avignon  Sc  fon  territoire  font  vendus  à Clément  VI, 
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par  la  reine  Jeanne,  pour  payer  une  abfoliUion.  Depuis 
cette  époque  même  comme  auparavant,  on  voit  ces 
deux  pays  toujours  régis  comme  deux  états  dilTérens. 
Le  Comtat  a fes  états;  Avignon  des  affembiées  connues 
ious  le  nom  de  parlemens  généraux.  Le  Comtat  eil 
gouverné  par  un  redeiir;  Avignon  par  un  légat.  Cha- 
cun de  ces  pays  a fes  lois,  fes  tribunaux  particuliers  ; 
les  brefs,  les  bulles , les  ordonnances  des  Papes,  don- 
nées pour  Fun,  ne  regardent  point  Fautre,  à moins 
que  le  contraire  ne  foit  exprelféinent  ordonné.  Que 
dis-je  ? La  révolution  même  opérée  ^.u  même  temps, 
dans  Fun  ôc  dans  Fautre,  ne  nous  préfente-t-elle  pas 
la  preuve  la  plus  fénfîbie  de  cette  diflinclion  ? Les 
Comtadins  ont  aduelîement  une  alTemblée  repréfen- 
tative , à laquelle  ils  n’ont  jamais  foupçonné  que  les 
Avignonois  duffent  être  appelés  ; tandis  que  ceux  - ci 
délibèrent  Sc  agilfent  féparément  pour  leurs  intérêts 
politiques.  Enfin,  la  vérité  de  ce  fait  efl  à-la-fois  re- 
cdnnue  par  Fun  & Fautre  peuple  ; & FaiTemblée  du 
Comtat.  elle-mêmie,  quelque  déclarée  qu’elle  foit  con- 
tre le  peuple  d’Avignon , vient  de  vous  Fattefler  en- 
core dans  une  lettre  adreffée  à FAifemblée  nationale. 
Je  puismêm-e  ajouter  ici  une  anecdote  affez  importante  ; 
c’eft  que  FAifemblée  du  Comtat , réfidant  à Car- 
pentras , pour  qui  M.  Tronchet  a montré  autant  de 
bienveillance  , qu’il  a déployé  de  rigueur  contre  le 
peuple  d’Avignon , vient  de  lui  écrire  une  lettre , 
pleine  fans  doute  des  exprefîions  de  fa  jufte  recon- 
noiifance  , mais  où  elle  réfute  l’erreur  qu’il  a com- 
mue , en  penfant  qu’ Avignon  Sc  le  Comtat  étoient  un 
feul  Sc  même  état.  Mais  c’eft  ici  que  l’étonnement 
redouble. 

Vous  vous  rappeliez,  Meiïieurs , quels  éloges  on 
a donnés  devant  vous  à la  conduite  de  FAifemblée 
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venaiffine , qui,  en  dépit  du  Pape , a ofé  changer  les  loix 
&:  la  conftltution  de  ce  pays , & cela  fans  le  concours 
du  peuple  avignonols , fans  le  concours  des  autres  fu- 
jets  du  Pape.  On  a donc  penfé  que  le  Comtat  venaif- 
fin  avoit  le  droit  de  faire  tout  cela  fans  k confente- 
ment  des  Avignonois  ; on  n’a  donc  pas  cru  que  le 
Comtat  venaiffin  formât  un  feul  Sc  même  état  avec 
celui  d’Avignon.  Or , par  quelle  efpèce  d’enchante- 
ment les  adverfaires  du  peuple  avignonois  réunilfent- 
ils , divifent-ils,  à léur  gré  , les  pays  fournis  au  Pape? 
Par  quelle  fatalité  arrive-t-il  qu’ Avignon  fait  partie  du 
Comtat,  lorfqu’il  s’agit  de  juger  ce  que  le  Comtat  a 
fait  fans  Avignon  ; & qu’il  n’en  fait  plus  partie  , lorf- 
qu’il s’agit  de  juger  la  demande  qu’ Avignon  forme 
^ ' ' droits  des  peuples  font- 

inégale  ? Ce  n’efl  pas 
>Iée  comtadine  change 
fon  ancien  régime  defpotique  contre  une  conffitution 
ariflocratiqne , Sc  que  les  Avignonois  ont  fecoué  le 
joug  du  defpotifme,  pour  adopter  la  conffitution  fran- 
çoife.  Ce  n’efl  pas  parce  que  le  fége  deFAifemblée 
du  Comtat  efl:  l’afyle  & l’arfenal  de  tous  les  ennemis 
du  peuple  françois  , Sc  qu’ Avignon  efl  l’objet  de  leur 
haine , de  leur  terreur  Sc  de  leurs  complots. 

Il  refie  donc  démontré  que  le  peuple  avignonois 
étoit maître  de  changer  la  forme  de  fon  gouvernement^ 
Sc  que  la  demande  qu’il  fait  de  s’unir  à la  France  efl 
julle. 

Pépondrai-je  aux  futiles  prétextes  par  lefquels  on 
s’efl  efforcé  d’obfcurcir  cette  grande  vérité?  Non, 
Mais  qui  n’a  pas  été  indigné  d’entendre  fans  ceffe 
réclamer  les  droits , la  propriété  du  Pape  ? Jufte  ciel  î 
les  peuples  la  propriété  d’un  homme  ! Sc  c’elf  dans  la 
tribune  del  Affemblée  nationale  de  France,  que  ce 
blafphême  été  prononcé  ! 


lans  le  Comtat  ? Pourquoi  les 
ils  pefés  dans  une  balance  fi 
fans  doute  parce  que  l’Affem 
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Qui  n’a  pas  été  au  moins  étonné  de  cette  citation 
de  i’article  du  décret  fur  le  droit  de  la  paix  &;  de  la 
guerre,  où  rAlTemblée  nationale  déclare  que  la  Na- 
tion n’entreprendra  jamais  aucune  guerre  dans  la  vue 
de  faire  des  conquêtes  ; comme  fi  le  confentement 
mutuel,  par  lequel  deux  peuples  s’uniffent  & fe  con- 
fondent, ou  par  lequel  une  partie  d’un  peuple  fe  réu- 
nit au  tout,  avoit  quelqtrc  chofe  de  commun  avec  la 
conquête  ; à moins  que  les  auteurs  de  cette  objec- 
tion ^ ne  voyant  dans  le  décret  de  l’Aifemblée  natio-- 
nale  qu’un  fens  moral  & figuré,  n’aient  penfé  férieufe- 
ment  qu’elle  avoit  voulu  s’interdire  à elle-même  cette 
efpèce  de  conquête,  qui  efl:  l’ouvrage  de  la  fagelfe  ^ 
de  la  juflice  & de  la  raifon  ? 

Mais  que  répondrons -nous  à cet  autre  argument? 
c’efl  au  milieu  des  troubles,  c’efl  au  milieu  du  fang, 
c’efl  après  une  infurreèlion  violente,  que  le  peuple 
avignonois  demande  à être  uni  à la  France;  donc  il 
fautrejeter  fa  pétition?  Que  ceux  qui  raifonnent  ainfi 
engagent  donc  les  defpotes  à rendre  eux- mêmes  aux 
nations  l’exercice  de  leurs  droits  , ou  qu’ils  révèleni 
aux  nations  le  fecret  de  les  relfaifir,  fans  infurredion;  ou 
plutôt  qu’ils  faffent  le  procès  au  peuple  françoismême,& 
à fes  repréfentans , ou  qu’ils  pardonnent  aux  Avignonois 
de  les  avoir  imités.  Voudroit  - on  leur  faire  un  crime 
de  l’horrible  confpiration  tramée  contr’eux  par  les 
ariflocrates  , qui  ont  enfanglanté  leur  Révolution, 
par  le  maffacre  des  citoyens  ; ou  bien  les  croit  - on 
indignes  de  réclamer  les  droits  des  hommes  , parce 
qu’ils  ont  été  forcés  de  combattre  & de  vaincre  les 
lâches  ennemis  de  la  liberté  & de  la  juflice  ? Quelles 
autres  objections  aurions-nous  eues  à réfuter,  fi  les  arif 
tocrates  d’Avignon  avoient  été  les  rapporteurs  de  cette 
grande  affaire? 

Mais  ce  qui  efl  vraiment  inconcevable  jc’efl  que  le  pre» 
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mier  rapporteur  du  comité,  qui  nous  a objeété  les  trou- 
bles d’Avignon  , comme  fi  une  révolution  devoit  s’o- 
pérer fans  troubles , n’a  pas  même  jugé  à propos  d’en 
^ rechercher  la  caufe.  Que  dis  - je  ! Muni  de  la  procédure 
qui  en  contenoit  l’hifloire  authentique,  il  s’eil  fait  une  loi 
delà  cacher  aux  yeux  de  l’Ahemblée  nationale , fous  le 
prétexte  abfurde  de  je  ne  fais  quel  vice  de  forme,  que  per- 
îbnne  n’a  pu  comprendre  ;&  grâces  à cette  hgure  ora- 
toire, les  Repréfentans  de  la  Nation  auroientignpré  drles 
attentats  commis  contre  le  peuple  d’Avignon  par  les 
ariilocrates  de  cette  ville,  & leur  coupable  intelligence 
avec  ceux  de  la  France.  Il  eft  vrai  que  , par  une  con- 
tradiction affez  bizarre,  en  même  temps  qu’on  cou- 
vroit  ces  faits  d’un  voile  myflérieux , fous  le  prétexte 
de  rillégalité  de  cette  procédure,  on  droit  de  cette 
même  procédure  des  inductions  en  faveur  des  enne- 
mis du  peuple  avlgnonois  , pour  déterminer  rAlfem- 
blée  nationale  à rendre  la  liberté  à ceux  de  leurs  com- 
plices qui  étoient  détenus  prifonniers  à Orange. 

Certes,  d’après  de  pareils  procédés,  nous  devons 
trouver  affez  naturel  que , prodiguant  toutes  les  chi- 
canes que  le  plaideur  le  plus  abfurde  épuife  dans  une 
caufe  défefpérée  , les  mêmes  adverfaires  d’Avignon 
aient  feint  de  douter  de  fou  véritable  vœu,  fous  le 
prétexte  que  le  procès-verbal  de  fes  délibérations  ne 
contenoit  pas  l’énonciation  du  nombre  des  votans  ! 
Oui , c’eft  en  vain  que  tous  les  évènemens  qui  fe  font 
paffés  à la  face  de  Funivers  , atteflent  ce  vœu  Sc  la 
vérité  des  délibérations  authentiques  qui  l’expriment; 
c’efl  en  vain  que  le  peuple  avignonois  tout  entier  a 
combattu  pour  les  foutenir;  c’efl  en  vain  qu’il  a re- 
pouffé  le  petit  nombre  de  diffidens  qui  vouloient  Fop- 

Î)nmer  ; c’efl;  en  vain  que  les  armes  de  France  brillent 
ur  les  portes  de  la  ville  , que  de  nouveaux  officiers 
municipaux , nommés  par  lui , Fadminiftrent  ; que  des 

députés 
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députés  qu’il  a envoyés  foUiciteut  publiquement  au- 
près de  rAlfemblée  nationale , fa  réunion  à la  France  ; 
c’efl  en  vain  que,  le  14  juillet,  tous  les  citoyens  ont 
prêté  le  ferment  civique  qu’ont  fait  tous  les  François 
que  quatre  députés  l’ont  renouvelé  folemnellement  au 
Champ-de-Mars , avec  ceux  des  autres  parties  de  l’em- 
pire ; c’efl  en  vain  que  la  garde  nationale  avignonoife 
a préfenté  à l’AlTemblée  nationale  une  adreffe  , où 
elle  manifefte  la  réfolution  de  combattre  jufqu’à  la 
mort  pour  la  défenfe  des  frontières  de  l’empire  fran- 
çois  ; que  le  9 feptembre , cette  même  garde  réunie 
en  armes , avec  tous  les  citoyens  des  deux  fexes , a 
juré  de  périr  mille  fois,  plutôt  que  de  rentrer  jamais 
fous  le  joug  du  pape , & de  renoncer  à l’union  avec 
la  France  ; c’efl  en  vain  que  toutes  les  gardes  natio- 
nales françoifes  des  dépaitemens  voifins , confédérées 
avec  eux,  mettent  au  rang  des  premiers  devoirs  du 
civifme  & de  la  fraternité , celui  de  les  défendre  contre 
les  ennemis  communs  de  la  liberté  ; on  ne  veut  rien 
voir  de  tout  cela;  Sc  on  fcrute  froidement  les  procès- 
verbaux  , pour  y découvrir  5 s’il  efl  poflible , ce  qu’on 
appelle  un  défaut  de  forme  ; & on  obferve  gravement 
qu’ils  ne  portent  pas  le  nombre  des  perfonnes  qui  ont 
aiîîflé  aux  affemblées , fans  fonger  que  les  intérêts  des 
Nations  ôc  la  vérité  ne  font  pas  fournis  à ces  fubtilités 
du  barreau  , ôc  que , par  la  même  raifon , on  annulleroit 
prefque  tous  les  décrets  de  l’Affemblée  nationale. 

Mais  laiffons-ies  s’applaudir  de  cette  decouverte  ; 
Sc  après  avoir  prouvé  que  la  pétition  du  peuple  avi- 
gnoiiois  efl  jufle  dans  les  deux  hypothèfes,  où  on 
pouvoir  le  confidérer  , prouvons  que  la  plus  iinpé- 
rieufe  néceffité  force  l’Affemblée  nationale  à l’ac- 
cueillir. ' 

Ici , je  ne  vous  dirai  pas  que  c’efl  une  véritable 
néceffité  pour  les  repréfentans  du  peuple  françols  de 
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rerpeder  ces  principes  éternels  de  la  juftice  ^ fur  lef- 
quels  iis  ont  fondé  Tédifice  de  notre  conflitution , de 
défendre , autant  qu’il  eft  en  eux  ^ cette  caufe  facrée 
des  Nations , qui  eft  leur  propre  caufe , Ôc  qui  ne  peut 
guère  fuccomber,  fans  entraîner  dans  fa  chûte,  ou 
fans  ébranler  leur  propre  ouvrage. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  combien  il  importe  à 
votre  gloire  & à votre  puilfance , au  maintien  de  cette 
force  morale  dont  vôus  êtes  revêtus  ôc  qui  vous  eft  fi 
jnécefîaire , de  ne  point  livrer  à la  fureur  de  fes  ennemis^ 
ôc  des  vôtres , un  peuple  dont  tout  le  crime  fut  de  fuivre 
votre  exemple , & cle  fe  dévouer  pour  la  défenfe  de 
vos  principes  ôc  de  vos  lois. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  des  raifons  d’intérêt  po- 
litique 5 plus  palpables  peut-être  pour  les  âmes  vul- 
gaires 5 quoique  bien  moins  importantes  ôc  bien  moins 
étendues. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  confervation  de  ces 
établiffemens  publics  que  la  France  s’eft  réfervés  à 
Avignon. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  tant  qu’Avignon  refteroit 
féparé  de  l’ernpire  françois , fa  pofition  entre  plufieurs 
de  nos  provinces  rendroit  impcftible  l’exécution  de  ce 
fyftême  falutaire  du  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières de  la  France;  que  la  fituation  de 'cette  ville  au 
confluent  du  Rhône  Ôc  de  la  Durance , le  rocher  qui 
ia  domine  ^ la  facilité  qu’elle  peut  donner  à ceux  qui 
en  feroient  les  maîtres , de  mettre  des  entraves  à la 
communication  du  Languedoc  ^ de  la  Provence , du 
Dauphiné  ^ en  font  une  place  infiniment  importante  ôc 
néceffaire  à la  France  , Ôc  vous  invitent  à ne  point 
yioler  la  plus  irréfragable  de  toutes  les  lois,  celle  de  la 
nature  même , qui  a voulu  qu’elle  fut , qu’elle  ne  pût 
être  qu’une  portion  iJu  territoire  fténçois. 

Je  fixerai  vos  regards  fur  un  intérêt  beaucoup  plus 
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1 Greffant,  fur  les  circonftances  impérieufes  qui  lent  le 
brt  d’Avignon  à celui  de  la  révolution  françoife  ôc  au 
falut  de  cet  empire. 

Rappelez-vous  avec  quelle  inquiète  prudence , il 
faut  pourvoir  au  maintien  d’une  conftitution  naiflante , 
qui  lera  long-tems  en  bute  aux  attaques  de  tant  d’en- 
nemis puiffan  s.  Voyez  au  fein  de  cette  partie  de  la 
France  où  ils  ont  déjà  fait  germer  les  funeftes  femen- 
ces  des  diffentions  çiviles , le  Comtat  venaiffin  3c 
Avignon  placés  nécefîairement  pour  être , ou  le  prin- 
cipaf  foyer  des  conjurations,  ou  le  ferme  appui  de  la 
tranquillité  publique  , fuivant  le  jugement  que  vous 
prononcerez  fur  le  fort  du  peuple  avignonois.  Quel 
danger  n’y  auroit-il  pas  à le  lailfer  retomber  fous  le  joug 
de  ceux  qui , unis  par  des  paffions  ôc  des  intérêts 
communs  aux  mécontens  delà  France^  confpireront 
avec  eux  pour  amener  impunément  une  explofion  fa- 
tale à notre  glorieufe  révolution  ? C’eft  de  ce  pays 

3ue  5 dans  nos  troubles  domeftiques , les  Papes  fouf- 
oient  fur  ce  royaume  tous  les  fléaux  du  fanatifme, 
de  la  guerre  civile  & religieufe , qui  Font  fi  long-tems 
défolé.  C’eft  là  que  les  ennemis  du  peuple  Avignonois 
êc  du  peuple  François  peuvent  vous  préparer  de  nou- 
veaux troubles.  Rappelez- vous,  MefTieurs,  cette  fameufe 
journée  du  lo  Juin,  où  les arîflocrate^s  avignonois,  de 
concert  avec  le  gouvernement  papal , fe  baignoient 
dans  lefangdes  Citoyens,  en  pouffant  des  cris  de  Five 
V Arijlocratie,  S’ils  ont  été  vaincus  ôc  repouffés , iis  n’ont 
pas  pour  cela  abandonné  leurs  fîniftres  projets. 

Jetez  les  yeux  fur  les  dépofitions  authentiques  êc 
nombreufes  de  cette  procédu;*e,  fi  foigneufement  écar- 
tée , qui  vous  montre  le  plan  de  contre-révolution  , 
qu’ils  ont  formé,  lié  aux  troubles  de  Nîmes,  aux  com- 
plots des  mécontens  dans  les  provinces  méridionales, 
a Felpoir  des  fecours  de  l’Efpagne,  de  la  Savoie  i 
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du  pape;  Sc  qiielqu’extravagante  que  pulffe  vous  pà- 
roître  cette  idée , fixez  votre  attention  fur  les  évène- 
mens  qui  fe  paffent  dans  le  comtat.  Ecoutez  les  adref- 
fes  de  vos  gardes  nationales  qui  font  dans  ces  contrées 
les  fentineiies  de  la  liberté  ; écoutez  celles  des  muni- 
cipalités voiiines,  vous  apprendrez  que  faffemblée  de 
Carpentras^  qui  a fignalé  plufieurs  fois  fa  haine,  pour 
les  principes  derAlièmblée  nationale,  qui  a formelle- 
ment adopté  la  proteflation  de  la  minorité  contre  fes 
décrets , a convoqué  fecrètement  un  nouveau  camp 
fédératif  de  trente  mille  hommes;  que  des  amas  im- 
menfes  de  bled  & d’armes  fe  font  tous  les  jours  dans 
le  comtat;  qu’alarmée  de  ces  préparatifs,  évidemment 
fans  objet,  dans  toute  autre  hypothèfe  que  celle  d’une 
confpiration  avec  l’ariflocratie  françoife,  la  garde  na- 
tionale d’Orange  a arrêté  à plufieurs  reprifes  une  quan- 
tité de  caiffes  de  fufils  deffinés  pour  Carpentras.  Vous 
verrez  qu’elle  vous  renouvelle  avec  inftance  la  de- 
mande qu’elle  a déjà  faite  de  3000  fufils,  pour  être 
en  état  de  s’oppofer  à leurs  entreprifes. 

Le  comité  militaire  de  cette  milice  citoyenne,  en  gar- 
nifon  à Orange,  en  confirmant  ces  faits,  vous  dit,  en 
propres  termes,  dans  une  autre  adreffe,  que  Carpentras 
avoit  acheté  des  canons  à Toulon,  que  la  municipalité 
de  cette  ville  n’âvoit  pas  cru  devoir  lui  laiffer  parvenir  ; 
que  dans  l’impoflibilité  de  s’en  procurer,  l’affemblée  du 
comtat  en  faifoit  aéluellement  jeter  en  fonte  vingt-huit 
pièces  de  tout  calibre;  que  des  voitures  chargées  de 
balles  pour  Carpentras  avoient  été  arrêtées  fur  le  terri- 
toire d’Avignon;  mais  que  toutes  ces  précautions  n’ont 
pas  empêché  que  plus  de  quatre  mille  fufils  ôc  de 
quarante  mille  labres  n’aient  été  introduits. 

D’un  autre  côté , ce  ràfTemblement  des  Piémontois, 
des  Savoyards,  des  contre-révolutionnaires  de  Nîmes  , 
d’Avignon  (Sc  d’une  foule  de  ci-devant  nobles  françois , te 
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projet  annOnc'é  des  prêtres  & des  nobles  qui  dominent 
dans  le  comtat,  de  porter  leurs  forces  fur  Avignon , où 
ils  trouveront  une  artillerie  confîclérahie;  les  intrigues 
qu’ils  ourdiffent  dans  çette  ville  ; For  qu’ils  y répandent; 
les  écrits  incendiaires  qu’ils  y font  circuler  : tout  cela 
ajoute  encore  aux  alarmes  des  citoyens  des  contrées 
méridionales  de  la  France  , fur-tout  lorfqu’ils  rappro- 
chent tous  ces  faits  du  raifemblement  des  ennemis  aux 
frontières,  des mouvemens  excités  dans  le  Languedoc, 
(Sc  des  trames  de  toute  efpèce  ourdies  dans  le  meme 
temps  par  les  ennemis  de  la  révolution:  ils  fentent  que 
le  feul  moyen  de  déjouer  tous  ces  complots,  c’eù  de 
protéger  à Avignon  la  caufe  populaire,  en  réunilfant 
ce.tte  vide  à la  France;  c’eft  de  réunir  en  même-temps 
à la  France  ce  même  comtat  Venaiffin  qui  n’a  pas  été 
plus  légitimement  vendu  & aliéné  qu’ Avignon.  Ce  font 
leurs  vœux , ce  font  ceux  de  la  France  entière  qui  ap- 
puient la  jufte  demande  du  peuple  Avignonois.  Mais  ce 
■qui  efl  bien  digne  d’attention,  c’eft  qu’avant  que  les 
circonftances  aduelles  eulTent  fait  une  néceffitdde  cette 
répnion,  les  droits  & l’intérêt  de  la  nation  avoient  déter- 
miné les  provinces  voiftnes  d’Avignon,  la  Provence  Sc 
la  principauté  d’Orange  à charger  leurs  députés , aux 
états  généraux , de  la  demander  aufli  bien  que  celle  du 
comtat. 

Quelle  objedion  pourroit  balancer  les  raifons  irré- 
fiftibles  qui  vous  forcent  à la  prononcer  i Seroit-ce  la 
crainte  ridicule  de  nous  attirer  la  guerre?  Comme  ft. la 
réunion  d’une  petite  enclave.du  domaine  françois , déjà 
opérée  plufieurs  fois  , & toujours  regardée  comme  lé- 
gitime, étoit  un  évènement  fait  pour  alarmer  les  nations 
étrangères , ëc  jDOur  embrâfer  l’Europe.  Chacun  le  fent 
affez  : ou  les  puiffances  qui  nous  font  fufoedes,  veulent 
la  guerre  ou  elles  ne  la  veulent  pas  : fi  elfes  ne  la  veulent 
pas, un  ade  aiifti  indifférent  pour  elles5&  aufti  jufte, ne  les 
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déterminera  point  à nous  la  faire  : fî  elles  la  veulent , 
elles  fauront  bien  fe  pafler  d’un  fi  frivole  prétexte.  Au 
lefte,  dans  les  cireonftances  où  nous  femmes,  nous 
n’avons  qu’une  règle  de  conduite  ; nous  n’avons  qu’une 
feule  arme  à oppoier  aux  tyrans,  s’ils  ofent fe  liguer  con^* 
trenotre  liberté  ; c’eft  la  réfolution  inébranlable  de  vivre 
ou  de  périr  pour  elle.  Refiez  inviolablement  attachés  à 
vos  principes , devous  êtes  invincibles  : fi  vous  les  aban- 
donnez, fi  vous  montrez  quelque  foiblefiè , vous  êtes 
déjà  vaincus,  ' 

11  ne  me  refie  donc  plus  qu’une  obfervation  à faire, 
purement  relative  à la  manière  d’exécuter  la  réunion 
dont  je  parle.  Il  eft  liécefiaire  du  moins  de  défendre 
la  pureté  des  principes  de  notre  confiitution,  contre 
l’erreur  de  ceux  qui,  je  ne  fais  pourquoi,  ont  propofé 
de  remettre  au  roi  le  foin  de  régler  èette  affaire.  Ils 
n’ont  pas  vu  que  l’article  du  décret  fur  la  paix  ôc  la 
pierre,  qui  donne  au  roi  le  pouvoir  d’arrêter  & de 
figner  les  traités  avec  les  puiifances  étrangères,  fauf 
la  ratification  du  corps  légiflatif,  ne  peut  aucunement 
s’appliquer  à la  queftion  aduelle.  L’ade  par  lequel  un 
peuple  efi  aggrégé  ou  confervé  à la  nation , eft  un 
ade  du  pouvoir  conftituant , püifqu’il  a pour  objet  de 
déterminer  l’étendue  de  l’affociation  politique  ; c’eft 
un  article  du  pade  facial , qui  ne  peut  être  réglé  que 
par  la  volonté  mutuelle  des  aflbciés  : il  n’a  donc  rien 
de  commun  avec  les  relations  particulières  du  corps 
politique,  fuppofé  formé  & organifé,  avec  les  fociétés 
étrangères , dont  le  détsil  ou  les  préliminaires  font 
abandonnés  au  pouvoir  exécutif.  Eh  ! d’ailleurs , qu’eft- 
ce  que  le  roi  peut  prononcer  füf  le  fond  de  cette 
queftion  ? c’eft- à-dire  , les  Avignonois  feront-ils  mem- 
Hres  d6  la  nation  françoife  ? N’eft-il  pas  évident  qu’elle 
ne  peut  être  réfolue  que  par  la  nation  elle-même , ou 
parfes  repréfentans  ? il  eft  donc  impoffible  que  le  roi 
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puiffe  intervenir  dans  cette  affaire,  jufqu’à  ce  que  vous 
ayez  vous-mêmes  déclaré  cette  volonté  fouveraine 
dont  vous  êtes  les  organes.  C’eft  alors  feulement  qu’il 
pourroit  être  chargé  de  l’exécution  de  ces  décrets, 
& même  des  négociations  qui  pourroient  en  être  la 
fuite.  Mais  quel  fera  l’objet  de  ces  négociations  ? Je 
n’ai  pas  befoin  d’obferver  que  ce  ne  peut  être  la  fou- 
veraineté  d’Avignon,  puifque  votre  décret  aura  décidé 
ce  point.  Ce  ne  fera  pas  non  plus  aucune  indemnité 
relative  à cette  fouveraineté , puifqu’il  n’eft  point  dû 
d’indemnité  pour  la  perte  d’un  droit  ufurpé,  ou  plutôt 
pour  la  celfation  d’un  long  outrage  fait  à l’humanité  6c 
aux  droits  des  nations.  Quel  fera  donc  l’objet  de  ces 
négociations  ? Sera-ce  l’indemnité  des  droits  féodaux 
dont  le  pape  fera  privé  par  l’effet  de  vos  décrets  ? A 
la  bonne  heure  fi  vous  pouviez  le  ranger  dans  la  claffe  de 
nos  ci-devant  feigneurs  : mais  fi  vous  confidérez  que 
la  jouiffance  de  ces  prétendus  droits  féodaux  n’étoit 
que  la  fuite  & l’effet  de  la  fouveraineté  qu’il  avôit  ufur* 
pée  ; fi  vous  confidérez  que  des  fiècles  d’une  injufte 
jouiffance  font  plutôt  des  motifs  d’une  immenfe  refli- 
tution  que  des  titres  d’indemnité  ; /qu’il  ne  peut  pas 
même  exifter  de  réparation  affez  grande  pour  com- 
penfer  la  violation  des  droits  facrés  des  peuples  ôc  les 
crimes  du  defpotifme  ; alors  vous  pourrez  croire  que 
vous  ferez  un  grand  ade  de  juftice  Ôc  même  de  géné- 
rofité , fi , écartant  l’idée  de  ces  négociations  abfurdes 
Ôc  fans  objet,  vous  vous  contentez  d’adopter  le  projet 
de  décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous  propqfer  : 

« L’Affemblée  nationale  déclare  que  la  ville  d’A- 
vignon ôc  fon  territoire  font  partie  de  l’empire  françois, 
ordonne  que  tous  fes  décrets  y feront  auffitôt  envoyés 
pour*  y être  exécutés  comme  dans  le  refle  de  la  France  » . 


